
Je développe depuis quelques années déjà, juste après Johannesburg, un programme 
d’éducation au développement durable. Celui-ci a pris la forme d’un site Internet. Tout au
long de l’année dernière, il a accompagné, dans le cadre de la Commission Ricard, la stra-
tégie nationale du développement durable –sur laquelle nous pourrons beaucoup discuter
mais hors de cette salle– auprès des ministères de l’Éducation nationale et de l’Écologie lors
de la mise en place du volet “Éducation” de la stratégie nationale au développement 
durable. Ce volet a donné lieu à l’écriture et à la diffusion d’un décret qui vient modifier
l’éducation à l’environnement en introduisant le développement durable.

C’est une “éducation à l’environnement vers un développement durable”. Le plus
important pour nous est qu’un cadre de programme et d’horaires ont été énoncés. Pour les
enseignants, quelles que soient les bonnes volontés qui peuvent s’exprimer, le cadre
horaire est un fondement indispensable à leur action dans l’école.

Ce cadre horaire va vous faire
sourire. En effet, le ministère de 
l’Éducation nationale a dégagé
20 heures pour chaque niveau (l’école
primaire, le collège et le lycée) ce qui
donne un total de 60 heures d’information et d’éducation au développement durable ! C’est
donc une base et, comme le dit l’Éducation nationale, c’est le minimum. Chaque élève pas-
sant par les fourches Caudines de l’Éducation nationale devra, à un moment ou à un autre
de son parcours à l’école primaire, au collège et au lycée, avoir été confronté à ces questions
de développement durable.

Le ministère de l’Éducation nationale a également mis en place des plans académiques
de formation, ceux-ci devant normalement assurer un accompagnement des enseignants
qui souhaiteraient développer les pré-requis nécessaires à l’enseignement ou à la sensibili-
sation de leurs élèves au développement durable.

Nathan participe, bien sûr, à cette action, en ayant choisi résolument de s’associer au
Comité 21 pour développer les “Agendas 21 d’établissement scolaire”. Nous pourrons en
reparler, je pense, dans le cadre des questions que vous pourrez poser.

D’après l’Éducation nationale, il y a deux axes possibles pour parler du développe-
ment durable dans l’école :

– Le premier axe est de prendre un “champ disciplinaire” mais, comme notre école est
organisée par discipline, l’approche systémique, propre au développement durable, est en
contradiction totale avec l’approche disciplinaire que nous avons, en France, pour aborder
les savoirs. On prendra donc ce qui est, c’est-à-dire l’approche disciplinaire, et on ajoutera
ce que recommande le ministère de l’Éducation nationale, c’est-à-dire une surcouche “déve-
loppement durable”. Ce ne sera qu’une proposition de questionnement. On présentera, par
exemple en quatrième SVT, un questionnement sur l’alimentation et sur les rapports Nord-
Sud autour des questions de l’alimentation ou des productions des céréales ou autres.
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– Le deuxième, l’axe “projet”, me semble beaucoup plus important et je pense que
nous avons, tous ensemble, beaucoup de choses à faire sur cet axe. Comment, en prenant
en compte l’ensemble des populations à l’intérieur de l’établissement scolaire et tous 
les acteurs du système éducatif (les collectivités territoriales, les fédérations de parents 
d’élèves…), peut-on fédérer tous ces acteurs pour participer à un projet commun ? Il nous
semble, en tout cas, que l’élément fédérateur, le projet qui peut amener à une vraie démar-
che participative à l’intérieur de l’école pour intégrer justement les personnes extérieures
à l’école, c’est l’Agenda 21 de l’établissement scolaire.

Cet axe de développement de projet d’établissement autour de l’Agenda 21 est vrai-
ment très clair, très ferme. Nous pourrons en discuter, bien sûr, plus formellement tout à
l’heure.

Je vous engage à agir avec nous pour promouvoir et faire passer l’idée de co-éducation
de la part de tous les acteurs du système éducatif, de nous tous ensemble. Ce vieux rêve
dont on entend parler depuis très longtemps ressurgit chaque année lorsqu’on fait des 
études auprès des parents d’élèves, mais il pourra peut-être prendre une forme concrète
grâce à cette éducation en développement durable. J’ai fini. (Rires.)

L’éducation Atelier n°2.1
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Je suis responsable développement de projets pour l’Association Science Technologie
Société (ASTS).

L’ASTS a été créée en 1981. C’est une association d’éducation populaire dont l’objectif
est de sensibiliser aux enjeux liés aux avancées scientifiques et techniques et à l’importance
de l’appropriation citoyenne de ces enjeux.

Nous avons de nombreux outils pédagogiques : des expositions, dont une assez courte
en 12 panneaux sur le développement durable, et des malles-expositions. Ce sont de
grands coffres de deux mètres de hauteur, qui se déploient sur 4 à 5 mètres linéaires. Les
expositions sont très interactives et elles sont accompagnées d’animateurs scientifiques,
que nous formons à la médiation.

Nous organisons également des manifestations. Par exemple, nous sommes un parte-
naire important de la Biennale de l’environnement pour un développement durable, une
initiative du Conseil général de Seine-Saint-Denis, dont la troisième édition se déroulera
fin septembre.

Nous travaillons aussi beaucoup
avec des collectivités territoriales et
le Comité d’entreprise d’EDF-GDF.
Nos outils pédagogiques tournent
pendant tout l’été dans leurs centres
de vacances. Cela présente l’intérêt
de parler à des adultes dans une ambiance plus décontractée que le reste de l’année, ce qui
permet des échanges intéressants. Nous y organisons également des débats avec des
auteurs d’ouvrages scientifiques de vulgarisation, ainsi que divers ateliers.

Concernant l’éducation au développement durable, le terme “éducation” évoque pour
moi plutôt l’éducation initiale. Pour les adultes, je préfère parler de sensibilisation.
Personnellement, je n’aime pas entendre, comme c’est quelquefois le cas, que les enfants,
après s’être appropriés les enjeux et les gestes, peuvent ensuite “éduquer” leurs parents. Il
me semble que c’est dangereux : il ne revient pas aux enfants d’éduquer les parents. Si les
parents sont dé-responsabilisés, ce n’est pas leur rendre service que de compter sur les
enfants pour les éduquer. Aussi, il est important de mettre à égal niveau l’éducation des
enfants et la sensibilisation des adultes qui, eux-mêmes, pourront accompagner leurs
enfants, et réciproquement peut-être.

Concernant ces deux volets de l’éducation en vue d’un développement durable, il me
semble essentiel de stimuler la curiosité, l’esprit critique et la respon-
sabilité. Il ne s’agit pas uniquement d’éduquer aux bons gestes et à
l’éco-citoyenneté, mais de développer pleinement la participation,
l’implication citoyenne, de façon transversale. Je pense à la “pensée
complexe” de Morin, qui développe cette logique d’interdépendance.

À l’ASTS, nous mettons en avant autant les enjeux liés aux avan-
cées scientifiques et techniques que l’apport des sciences, à la fois pour établir les 
diagnostics et élaborer les solutions. 

Ici, je ne pense pas uniquement aux sciences dures mais aussi – et peut-être avant tout
– aux sciences humaines. Si nous comprenons mieux notre propre fonctionnement, indi-
viduel et collectif, c’est certainement un axe intéressant pour l’élaboration de solutions.

L’implication, le sens de l’agir ensemble sont au cœur des enjeux d’une “éducation”

L’éducation Atelier n°2.1
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pour le développement durable. Il y a les actions individuelles
par les gestes éco-citoyens, et leur dimension collective – parce
que c’est bien la dimension collective des gestes individuels qui
nous intéresse. Et aussi celle de la participation citoyenne, je le
répète, pour peser sur les institutions et les entreprises, encou-
rager les actions et les mesures dans le sens du développement

durable, et participer à l’élaboration des décisions. En refusant cette posture centrale de
consommateur : certes, nous sommes aussi consommateurs, mais pas seulement.

Je vous propose de dire quelques mots d’une étude que nous réalisons avec une étu-
diante en psychologie de l’environnement sur le thème “quels mots et quels outils pour
une éducation en vue du développement durable ?” Une trentaine de professionnels et
acteurs du développement durable et une trentaine de particuliers ont été interrogés. Ce
qui en ressort est assez intéressant.

En préalable, les gens expriment une faible confiance – on le savait déjà – à l’égard des
politiques, dotés d’une faible crédibilité. La domination de la logique économique est par
ailleurs fortement ressentie, avec ses contradictions. Les personnes interrogées ont aussi
une faible confiance envers les entreprises, jugées peu crédibles. Ces facteurs renforcent les
freins à l’action et à la prise de conscience, avec tous les paradoxes que cela implique. 

En conséquence, il y a une forte demande d’actes volontaristes de la part des poli-
tiques, comme les réglementations, l’application de contraintes et de sanctions envers les
entreprises, mais également envers les particuliers, et une demande de transparence et
d’authenticité dans les processus de démocratie participative.

Au niveau des valeurs et des normes, les comportements éco-citoyens et la participa-
tion citoyenne ne sont pas reconnus comme normes sociales : on appelle souvent “baba
cool” ou “écolos” les gens qui ont adopté ces comportements ou qui portent ces enjeux.
Les contre-modèles sont également contre-productifs, lorsque des personnes représentati-
ves ou des leaders d’opinion n’adoptent pas ce qui est prôné : par exemple un préfet, en
vacances au bord de la mer, qui lave sa voiture lors d’une période de restriction d’eau, c’est
beaucoup plus grave que lorsque le voisin lave sa voiture dans le même contexte. En effet,
théoriquement, les politiques, les entreprises ou les personnes qui parlent de développe-
ment durable sont censés avoir eux-mêmes adopté ces gestes et montrer l’exemple.
(D’ailleurs, nous pouvons tous nous demander si nous sommes toujours très cohérents
dans nos actes !).

L’enquête fait ressortir qu’il est beaucoup attendu des autres, mais que les gens sont
moins enclins à appliquer eux-mêmes ce qu’il faudrait faire, ce qui est paradoxal. 

Les personnes soulignent également les contradictions flagrantes entre la “société de
consommation” et de spectacle et les comportements citoyens demandés. L’influence de la
publicité est aussi un sujet qui revient très fortement. 

On constate ainsi un pessimisme très fort quant à la situation, un détachement, un
sentiment d’inefficacité des actions menées et un sentiment que les vrais leviers se situent
au niveau des politiques et des entreprises, lesquels sont perçus comme manquant de
volontarisme et de réels engagements. 

Il en ressort que la visibilité et lisibilité de mesures politiques concrètes et cohérentes
sont un préalable à des actions de sensibilisation et d’éducation efficaces. On note aussi
l’importance de la valorisation des politiques, des institutions et des actions transversales
des entreprises.

L’éducation Atelier n°2.1
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Les actions positives devraient être, à tous les niveaux, dé-marginalisées, valorisées et
appropriées publiquement. Cette perception de marginalité de ceux qui agissent revient
très souvent et semble constituer un frein important. Par ailleurs, les gens ont l’impression,
lorsqu’ils font quelque chose, que cela ne sert à rien, que ce n’est pas valorisé, que personne
ne le voit et qu’ils ne sont pas remerciés. Autant
chez les personnes qui agissent que chez celles
qui n’agissent pas, le sentiment est identique :
“que l’on agisse ou que l’on n’agisse pas, cela ne
sert pas à grand-chose, de toute façon”. Il est
donc nécessaire de rendre crédibles les actions positives, d’accompagner l’évolution à long
terme, de valoriser les comportements de solidarité. 

Les moyens d’information privilégiés sont avant tout, bien évidemment, les médias et
la télévision, premier moyen d’information et première source crédible d’information. 

Je crois qu’il est important, dans nos actions, de valoriser ce qui se fait, de sensibiliser
aux enjeux de façon transversale, avec les difficultés que cela comporte, en donnant des
axes d’action concrets (du local au global, du théorique au pratique) et en faisant le lien
entre les différents types d’implication, qu’il s’agisse de gestes éco-citoyens ou de partici-
pation citoyenne.

J’ai beaucoup milité dans la vie associative. J’ai notamment été pendant très longtemps 
présidente de la Maison de la nature.

J’ai aussi participé et animé l’élaboration “participative” d’un Agenda 21 sur le Canal
lillois avec de nombreuses associations et j’ai intégré l’équipe de Martine Aubry en
juin 2000 pour mettre en œuvre cet Agenda 21 auquel j’avais contribué pour essayer de
lancer une démarche de développement durable dans la ville.

Concernant l’éducation au développement durable, je ne me limiterai pas à l’aspect
des enfants. Toute la stratégie que la ville essaye modestement de mettre en place, c’est de
changer nos actes et, en même temps, de comprendre pour agir avec le maximum 
d’acteurs.

Le but principal, dans la communication, comme dans toutes les actions que nous
essayons de mener au niveau du développement durable, c’est finalement de faire parta-
ger des objectifs non d’une manière imposée ou parcellaire mais en essayant de faire
comprendre les enjeux, ce que j’appelle la “pédagogie des enjeux”, et la “production de
sens”.

Si on veut motiver fortement le public, il faut non seulement qu’il comprenne les
enjeux, mais que les enjeux aient aussi du sens dans cette société qui a justement perdu
beaucoup de sens et de valeurs ; on en a encore parlé dans le groupe de travail précédent.
Il faut finalement essayer de retrouver la capacité de se projeter dans l’avenir avec une
démarche cohérente. On sait qu’aujourd’hui il y a de fortes inquiétudes par rapport à 
l’avenir et une perte de sens, ce qui produit des dérives.

Nous avons parlé de recherche de cohé-
rence globale, de construction de nouvelles
modalités de développement et d’éducation, de
sensibilisation non pour seulement comprendre
intellectuellement les choses mais bien pour
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participer justement à une nouvelle définition et à une nouvelle façon de vivre ensemble
totalement.

La question fondamentale de l’éducation, pour moi, n’est pas seulement : “Quelle 
planète laisserons-nous à nos enfants ?”, une citation de Philippe Saint-Marc que je
reprends souvent, mais “Quels enfants laisserons-nous à notre planète ?” Quel citoyen 
va-t-on former pour l’avenir ? Que va-t-on laisser comme acteur pour l’avenir ?

Je citerai aussi Condorcet – vous voyez, j’ai des citations ! (Rires.) “Faites en sorte que
la sagesse devienne populaire.” Faire en sorte que la compréhension d’un nouveau mode de
développement nécessaire soit partagée et soit populaire. Il ne faut surtout pas que cette
question reste l’apanage d’élites ou de quelques acteurs qui auraient une réflexion plus
avancée. Le plus compliqué, finalement, c’est : comment essayer de faire partager tous les
publics ?

La cible interne, ce sont aussi bien les élus que les services. Les élus ont besoin d’être
éduqués, sensibilisés au développement durable, car très peu d’élus savent ou ont perçu
finalement ce qu’est le développement durable – dans la ville, j’ai donc un rôle d’animation
de cette mise en œuvre, je dirai de “comment laisser faire”– . En effet, les services sont très
importants, car ils sont en contact avec la population. Ils peuvent donc être soit dans une
dynamique de mise en œuvre, soit au contraire dans une dynamique de frein. Ils sont, par
ailleurs, le reflet d’une certaine compréhension de ce que peut être le développement dura-
ble et de ce qu’il peut apporter à la population. Sans aller trop loin, la notion de dévelop-
pement durable demande aux municipalités d’adapter les réponses faites à la population
en fonction de nouveaux critères.

La cible externe, ce sont tous les habitants. Nous essayons donc de les impliquer.
Nous faisons un travail très important avec les enfants des écoles, j’y reviendrai, et nous
nous appuyons aussi sur les associations et sur les relais qui sont déjà dans une certaine
dynamique, c’est-à-dire qui tiennent compte de ce qui est fait par d’autres. Les associations
ont bien souvent été des précurseurs. Avant que les politiques ne reprennent un certain
nombre de choses, elles avaient déjà expérimenté, voire démontré, sur le terrain. Une valo-
risation me semble toutefois nécessaire pour sortir de la marginalité et montrer que nous
ne sommes pas dans de l’expéri-
mentation mais bien dans une nou-
velle culture qui se développe.

Je reviendrai sur les établisse-
ments scolaires et les entreprises.

Le but est également d’interpeller, au travers de nos communications, les autres
niveaux de décision parce que tout ne se règle pas sur un territoire local et tout ne se déter-
mine pas non plus par l’addition d’acteurs. On a parlé de débats citoyens ou consomma-
teurs. Même si les citoyens ont un rôle actif à jouer, l’interpellation de tous les niveaux est
très importante pour créer des politiques et des conditions favorables au développement
durable afin de ne pas se retrouver dans des incohérences. Des décisions locales conformes
au développement durable peuvent avoir été prises et être contredites par d’autres poli-
tiques. Par exemple, on sensibilise d’un côté les enfants à aller à l’école sans la voiture et,
de l’autre, on incite les parents à prendre leur voiture en créant de nouvelles autoroutes fai-
sant croire ainsi que la voiture est l’unique moteur pour l’avenir. Il faut donc interpeller,
car il peut y avoir des contradictions entre les territoires.

L’éducation Atelier n°2.1
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Si on ne rend pas lisibles et
cohérentes un certain nombre de
choses, on ne peut pas faire de l’é-
ducation car les enfants sont les
premiers à dire : “Oui, vous dites ça
mais…”, même si c’est vrai égale-
ment pour les adultes. Les enfants pointent rapidement les contradictions entre les sujets
sur lesquels on tente de les sensibiliser et la réalité de la vie, ce qu’ils voient autour d’eux
parfois au plus haut niveau (exemple du préfet).

L’objectif, c’est de rendre lisible, concret, crédible – ce mot n’est pas de trop – le
développement durable avec un objectif d’émergence d’acteurs qui renouvellent les pra-
tiques. Est-ce une utopie ? Un nouveau marketing ? Une nouvelle démarche politique qui
a besoin de se renouveler ou qui est en panne ? Toutes ces questions viennent très rapide-
ment.

L’éducation doit donc être conçue comme un moyen de mettre en marche des actions
concrètes ou des pratiques nouvelles. Jacques Testart dit : “On ne réglera pas les problèmes
de la société sans une expertise forte de la société civile.” Encore faut-il créer les conditions du
renforcement de la place de l’expertise mais aussi des conditions d’accès à cette expertise.
L’éducation et l’accès à l’information qui en fait partie sont complètement nécessaires pour

donner aux citoyens organisés, et pas seulement individuel-
lement, les capacités d’expertise.

On retrouve les notions de formation des éco-citoyens,
des acteurs capables de prendre et de coproduire des déci-
sions dans une démarche de démocratie. C’est extrêmement

important. Si on n’arrive pas à éduquer sur le développement durable et tous ses enjeux,
comment peut-on demain construire de nouvelles solutions au développement durable
avec des gens qui n’ont aucune connaissance des réalités à différents échelons ? Il s’agit
donc de construire des partenariats, de la solidarité active, de nouvelles pratiques de
consommation, de production, etc., une nouvelle façon de vivre ensemble finalement.

Il y a là un enjeu assez considérable, car l’éducation doit participer à la construction
d’une nouvelle manière de vivre ensemble et d’une nouvelle citoyenneté. C’est extrême-
ment important dans une période où la culture du renforcement de l’individualisme, etc.,
va à l’encontre de projets collectifs portés pour vivre ensemble.

La pédagogie des enjeux doit porter sur l’information, la sensibilisation, à la fois sur les
enjeux mais aussi à partir des impacts. Toutes les questions d’impact, à tous les niveaux du
territoire, des territoires, sont effectivement extrêmement importantes. Il ne faut pas rester
uniquement dans de l’information et de l’éducation. Si on fait le lien, par exemple, entre la
pollution de l’air dans les villes due au nombre important de voitures et le réchauffement
climatique, cela aide à comprendre fina-
lement pourquoi on doit changer nos
pratiques.

Une intervenante Le temps passé devant la télévision et la
play station est considérable dans la vie d’un enfant.

L’éducation Atelier n°2.1
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Un intervenant 1 800 heures.

L’intervenante Aujourd’hui, on connaît la qualité des programmes qui sont proposés à la télévision et la
plupart des jeux sont basés sur le principe d’exterminer l’ennemi qu’on a en face. Il y a donc
là un champ au développement, une optique développement durable, qui est énorme. Ce
n’est donc pas forcément facile.

Fabienne RUBERT Le ludo-éducatif se développe toujours à partir du scolaire. Il n’y a qu’à voir les éditeurs
scolaires.

Danielle POLIAUTRE J’aurais une petite interrogation par rapport à cela. La question qui était posée, c’est juste-
ment : quels apports pour les enseignants ?

Dans les campagnes par exemple, on prépare des dossiers avec des informations qui
ne viennent pas seulement de la ville. On donne de la documentation, y compris de 
positionnements d’associations, car de nombreuses associations font des plaquettes, des
malles pédagogiques, etc., et divers outils.

Le danger est que l’on desserve l’ensemble des écoles avec une pensée unique.
Le cycle de l’eau par exemple, c’est bien. On prend le cycle de l’eau, on voit qu’il faut

l’économiser, etc., mais jamais le prix de l’eau, le fait que des grands groupes ont bâti des
fortunes, que c’est tout à fait inégalitaire, ne seront remis en cause. Il faut donc faire des
propositions pour faire évoluer un certain nombre de choses.

Ce qui est important aussi, c’est peut-être de mettre l’école en relation avec d’autres
types d’acteurs qui vont diversifier les approches et enrichir le débat et les questions.

Dans l’association que j’ai animée, beaucoup de jeunes scientifiques nous ont rejoints.
Il était terrible de voir que ces jeunes qui étaient très formés n’avaient aucun sens de la

proposition alternative parce qu’ils étaient dans une
pensée unique.

Cela fait partie de l’éducation de former des gens à
penser par eux-mêmes et à pouvoir imaginer qu’ils peu-

vent sortir des schémas d’aujourd’hui. On ne peut pas faire de développement durable dans
le schéma d’organisation de société actuel, y compris dans l’école.

Dans l’école, la compétition est extrêmement grave. Peut-on faire du développement
durable avec des enfants qui cherchent à exclure les autres ?

Actuellement, nous travaillons sur l’alimentation en utilisant des jeux coopératifs
pour essayer d’introduire de nouvelles logiques qui ne soient pas l’exclusion de l’autre et
la compétition mais, au contraire, la mutualisation, ce qui est extrêmement important dans
le développement durable. Comment mutualiser les savoirs et les compétences ?

Fabienne RUBERT Dans l’école, il y a effectivement l’aspect compétition. Cela ne concerne, soyons conscients,
au plus 10 % que des élèves qui fréquentent les établissements scolaires.

Pour les élèves qui sont le plus souvent en difficulté, on développe depuis des années
des pédagogies différenciées où l’aspect “approche différenciée avec du collaboratif” est
mis en œuvre. On occupe leur temps plus qu’autre chose jusqu’à seize ans, d’ailleurs, avant
de les mettre dehors.

Toutefois, sur cette population entre autres, il y a beaucoup de choses à apporter. Là,
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je suis complètement utopique, mais si on donne, en tout cas, à des enseignants des 
ressources pour essayer d’animer autrement, en faisant participer tous les acteurs, certains
élèves pourraient se trouver et trouver une place dans l’école s’ils agissaient, par exemple,
au niveau de la cantine pour parler de menus équilibrés en relation avec des éléments de
connaissance qui leur auraient été apportés, ce qui serait contradictoire avec les grandes
entreprises comme Sodexho qui investissent l’école, me direz-vous.

Avec le développement durable, dès qu’on résout un problème, on en soulève un autre.
Je voulais tout de même dire

que la démarche autour du déve-
loppement durable et ce que
nous proposons avec le
Comité 21 sur le développement
des Agendas 21 d’établissement
scolaire a l’avantage de prendre
en compte deux dimensions fon-
damentales : le local et le global.

On est dans cet établisse-
ment scolaire, qui est là, dans ce lieu-là, dans son environnement-là, avec ces élèves-là, et
chacun sait, pour ne citer que Paris, que les élèves du Lycée Henri IV n’ont rien à voir avec
les élèves du Lycée Henri Bergson !

On doit parler aussi à la fois communément, parce qu’ils ont le droit d’avoir l’accès 
à des savoirs communs, et de façon différenciée. La démarche en tout cas de l’éducation 
au développement durable permet cette approche. Elle l’autorise. Elle en est même le 
fondement.

Danielle POLIAUTRE Vous trouvez que cela pourrait remettre en cause la discrimination entre établissements
scolaires et la façon dont ils sont traités ?

Fabienne RUBERT Bien sûr.

Un intervenant J’avais une question et une remarque. La première question sera affreuse. (Rires.) Je vends
du café et du chocolat.

Ma question porte sur l’expérience de Lille. J’ai lu votre plaquette. Quelle était la place
de l’entreprise ? J’ai vu qu’il y avait Carrefour, mais quelle place accordez-vous à l’entre-
prise ? Au-delà de cela, on a parlé tout à l’heure, en session plénière, de l’importance que
tous les acteurs, le public, les associatifs mais aussi l’entreprise qui est, qu’on le veuille ou
non, une force importante et une force reprise en termes de moyens financiers, d’impacts
positifs ou potentiels. Quelle place avez-vous donc accordé à l’entreprise ?

Depuis le début, on parle beaucoup du rôle de l’éducateur dans le cadre scolaire mais
ne peut-on pas sortir de ce cadre scolaire ?

80 % des enfants qui sont des adolescents à qui l’on s’adresse s’ennuient à l’école. On
les trouve dans d’autres structures, je pense notamment aux structures sportives car beau-
coup d’enfants font du sport. Ne peut-on pas investiguer, “porter la bonne parole” du déve-
loppement durable là où cela les intéresse, en lien avec les priorités qui les intéressent ?

Très sincèrement, si on parle de développement durable à l’école, combien de gamins
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de quatorze, quinze ou seize ans vont-ils être intéressés ? Et combien vont se dire : “Je n’en
ai rien à faire. Je ne veux pas en entendre parler.” Si l’école est déjà un rejet et qu’on leur parle
d’un sujet qui est complexe, sur lequel les enseignants ne sont pas formés, dans un lieu qui
les ennuie…

Fabienne RUBERT Oui. À ça, il y a une réponse.

Plusieurs intervenants Cela peut les intéresser !

Danielle POLIAUTRE Notre volonté à Lille est effectivement d’impliquer les entreprises comme partenaires, mais
dans des choix partagés.

Pour les campagnes, par exemple, c’est vrai. Ce n’est pas pour la recherche d’un
consensus mou où “tout le monde il
est beau, tout le monde il est gentil”.
Des débats ont lieu.

Lorsque la Société des eaux du
Nord, qui appartient au groupe Suez,
a dit justement : “Nous ne sommes pas des vendeurs d’eau mis en cause par des associations,
etc., mais des vendeurs de services”, on leur a dit : “D’accord. Le service, c’est peut-être des tari-
fications progressives pour permettre à tous…” Ce sont de nouvelles logiques.

Le but est d’avoir des projets avec les entreprises. Pour la campagne, Carrefour,
Monoprix et au-delà, la chambre des métiers, travaillent avec nous. Pour l’eau, cela a
donné des résultats tout à fait intéressants. Sur l’alimentation, nous avons cinquante pro-
jets tout à fait innovants.

Il y a une réelle capacité d’innovation aujourd’hui, y compris dans l’entreprise, sur des
objectifs. L’idée est d’ailleurs aussi de montrer que les entreprises peuvent avoir une autre
logique que la courte vue et la recherche de l’argent uniquement à court terme. Nous déve-
loppons tout cela en partenariat.

Nous avons également d’autres réflexions. Sur nos achats publics par exemple, nous
savons que 80 % des achats publics sont octroyés à des entreprises locales. Cela peut donc
être un levier pour une démarche de développement durable si les entreprises locales
savent qu’elles peuvent obtenir des retombées si elles s’inscrivent dans une nouvelle dyna-
mique avec nous. C’est une démarche gagnant/gagnant.

Pourtant, nous avons effectivement du souci et je le dis souvent : on ne fera pas du
développement durable les uns contre les autres. Cela ne veut pas dire qu’il n’y aura pas de
débats et des confrontations sur les nouvelles logiques qu’il faut faire progresser ensemble,
y compris en termes économiques – on aura besoin de l’économie et du marché – pour
répondre autrement aux besoins dans une démarche de développement durable. Avoir des
partenaires ne veut pas dire avoir des partenaires sans débats.

L’implication des jeunes notamment est vraie pour tous les publics.
Les campagnes sont transversales c’est-à-dire que tous les élus, tous les services, sont

concernés. Pour les jeunes, nous avons effectivement travaillé avec les clubs sportifs. Certains
clubs, comme le club de kayaks, ont intérêt par exemple à protéger l’eau puisqu’ils y évo-
luent, afin qu’elle ne devienne pas complètement “pourrie”. D’autres associations sportives
ont travaillé sur le thème de l’eau autour de : “Nous nous engageons à protéger l’eau, etc.”
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Il faut essayer de donner de la cohérence, de la transversalité, à un projet global quel
qu’en soit le thème (l’eau, l’alimentation…). On n’est pas dans une addition d’actions ni
dans des logiques “chacun dans sa logique”. Le thème est une porte d’entrée qui essaie 
d’irriguer une compréhension et des enjeux à d’autres niveaux.

Concernant la solidarité nationale, lorsque nous avons travaillé sur “l’eau”, nous
avons introduit l’idée, qui existe déjà ailleurs, du “centime de l’eau pour l’eau” afin de
réduire de moitié le nombre d’habitants de la planète qui n’ont pas accès à l’eau, en plus
de l’économie de l’eau et de la mise en place d’une tarification progressive, ce qui ne ren-
drait pas la facture plus lourde.

On ne peut pas mobiliser, sensibiliser et chercher à faire participer les citoyens à un
nouveau mode d’éducation si cela ne débouche pas sur des évolutions plus globales. Faire
participer les gens sur les OGM, c’est bien mais pourquoi si on ne prend pas en compte
leurs revendications ? C’est un contre-témoignage !

De même, si malgré tout ce qu’on a fait, on n’arrive pas à faire bouger la loi sur l’eau,
si aucune tarification progressive n’est mise en place ou si “le centime de l’eau pour l’eau”
n’est pas instauré, cela veut dire que toute l’action des citoyens est prise à contre-pied. Cela
casse toute idée qu’on peut effectivement faire bouger les choses. Cela démontrera, pour
des années, l’incapacité de faire bouger les choses.

Je suis très content que l’idée des
Agendas 21 dans les établissements
scolaires soit reprise parce que, il y a
deux ans, j’avais mis en place un pro-
jet identique dans le cadre de l’ensei-
gnement.

Dire : “On n’a que dix heures pour faire de l’éducation au développement durable”, c’est ne
pas tenir compte, en fait, des affectations et des orientations qu’on peut donner au cadre
disciplinaire lui-même.

Le programme de géographie de seconde est extraordinaire. Je fais tout le programme
de géographie avec l’approche “développement durable”. Dans les six thèmes (le littoral,
l’alimentation, le droit alimentation, l’eau, la ville…), si on ne voit pas de développement
durable là-dedans… (Rires.) Il faut le rajouter parce que ce n’est pas actuellement claire-
ment exprimé, même si, dans un chapitre, on parle de Rio et du développement durable.

Il y a un besoin énorme de formation.
On peut, dans le cadre d’un enseignement SVT ou dans un autre, introduire des appro-

ches de développement durable et bien au-delà. Il y a l’éducation civique, il y a les TPE, etc.
On ne peut pas dire que les enseignants sont bloqués par un cadre disciplinaire. Il y a des
possibilités pour peu que les gens aient envie de faire quelque chose, sauf l’année du bac.

Un intervenant Par rapport à l’enjeu pour l’entreprise mais aussi pour les citoyens, c’est justement de 
trouver ces espaces de formation, et je dis bien “de formation” et non d’information, au
développement durable. Les associations sont pionnières dans le domaine, mais elles n’ont
pas les moyens.

Fabienne RUBERT Et il faut les valoriser. 

Alain LE SANN
Président du CRISLA 

et enseignant
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Véronique GALLAIS Effectivement, l’implication des enseignants est importante.
Nous travaillons beaucoup avec les collectivités territoriales, qui financent les projets,

par exemple le déplacement de classes sur des manifestations, les visites d’intervenants ou
les interventions de scientifiques en milieu scolaire. Lorsqu’on est en contact avec les
enfants, on arrive généralement à les intéresser.

Il faut aussi réfléchir à l’évaluation et à la qualité des outils. Il existe des outils perti-
nents qui intéressent les enfants, pour peu qu’on les ait “accrochés”, mais cela dépend,
d’une part, de l’implication des enseignants et, de l’autre, de l’interactivité à instaurer. 

Nous travaillons également en partenariat avec l’Inspection académique, notamment
pour les deux principales manifestations que nous organisons. Elle incite les enseignants,
par l’intermédiaire de leurs réunions, à participer à
ce genre de manifestation et à inscrire ces actions
dans la durée.

Depuis tout à l’heure, j’avais envie de réagir sur la
difficulté à favoriser le passage à l’acte quand on est
confronté au problème de la voiture où les vitesses ne sont pas limitées, etc.

Là, il me semble qu’il s’agit de dépasser le niveau des gestes éco-citoyens. 
L’important, c’est de développer l’esprit critique, le plaisir de la connaissance, le sens

collectif, l’envie d’aller chercher l’information, c’est aussi de donner des pistes, pour aller
chercher l’information que les jeunes ou les adultes pourront réutiliser par la suite pour
aller plus loin, et de faire comprendre la nécessité de participer.

Une intervenante Pour continuer sur ce qu’a dit Madame. Je fais partie de l’Éducation nationale. Je connais
tous les systèmes de financement et d’aide apportés à l’éducation à l’environnement.

Nous nous sommes rendu compte, au cours de nos actions, que si on donne à l’enfant
une mission de pérennité au sein de sa famille, l’enfant devient éducateur de ses parents et
de sa famille parce qu’il y a, à ce moment-là, une véritable accroche et une véritable trans-
mission vers ses parents et sa famille. Sa famille étant une micro-société, son comportement
devient véritablement durable.

Fabienne RUBERT En même temps, il ne faut pas transformer les enfants en éducateurs de leurs parents.
Benjamin, puis nous concluons.

Benjamin STANISLAS Je voudrais répondre en un mot à la question du passage à l’acte. Je ne suis pas tout à fait
OCRE d’accord.

En tant que psychosociologue, mon travail a consisté à accompagner dans la notion de
développement durable et de citoyen, et j’ai été aussi professeur de français il y a dix ans.

Les mots comme “projet”, “sensibiliser”, “valoriser” ne sont pas des mots. Ce ne sont
pas des programmes qui permettent un passage à l’acte.

Dans un premier temps, il y a un passage à l’acte et, dans un
second, ce qui est plus important, il y a l’adoption d’un comportement
durable.

Vous parliez de valoriser. On ne peut pas valoriser. Les gens ne
veulent pas qu’on les valorise. Ils veulent évaluer un acte. Ils veulent
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savoir s’ils ont assez pris ou pas assez… Il y a une limite : en dessous de 1 kg, ce n’est pas
bien, au-dessus, c’est bien.

Vous avez parlé de 1800 heures passées devant la télé et la game boy. Est-ce beaucoup
ou pas ? Cela nous fait effectivement frémir mais si un parent d’élèves dit : “D’accord, je
vais réduire, mais je vais réduire à combien ?”, on a besoin de chiffres.

Fabienne RUBERT Oui, on a besoin d’indicateurs, c’est sûr.

Benjamin STANISLAS Vous avez parlé d’éducation disciplinaire qui génère… Elle est essentielle parce que les
gens, les jeunes tout particulièrement, ont besoin de savoir ce qu’ils doivent faire et à quel
moment.

Si on leur dit de participer, cela ne marche pas. C’est un peu provocateur mais la 
participation ne marche pas. Ce qui marche, c’est de se jalouser.

Les gens, en société, veulent savoir ce qu’a fait un autre pour savoir s’il faut faire un
petit peu mieux, un petit peu différemment ou pareil. Ce qu’il faut, c’est provoquer des
mécanismes d’influence pour savoir si je fais partie de la majorité ou de la minorité.

Dans la participation générale, j’ai du mal à me positionner.

Fabienne RUBERT Nous avons parlé d’éducation, d’information, de sensibilisation, mais nous n’avons pas
parlé d’évaluation. Pourtant, dans nos esprits, les notions d’évaluation font partie inté-
grante, bien évidemment, de tous nos projets.

Une intervenante Encore faut-il s’entendre sur ce qu’on évalue !

Fabienne RUBERT Évidemment sur ce qu’on évalue, quels sont les critères. Mais la question existe.
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